6 Formulaires	
6.1 [bookmark: _bookmark67]Fiche d’identification
6.1.1 [bookmark: _bookmark68]Personne physique
Cette fiche doit être complétée, signée et être accompagnée d'une photocopie lisible du document d'identité.
Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS.

	
I.	DONNEES PERSONNELLES

	NOM(S) DE FAMILLE
comme indiqué sur le document officiel
	

	PRENOM(S)
comme indiqué sur le document officiel
	

	DATE DE NAISSANCE
(JJ/MM/AAAA)
	

	LIEU DE NAISSANCE
(ville, village)
	

	TYPE DE DOCUMENT D’IDENTITE
(carte d’identité, passeport, permis de conduire,
autre)
	

	PAYS EMETTEUR
	

	NUMERO DU DOCUMENT D’IDENTITE
	

	ADRESSE (permanente)
Rue+ boite postale Code postal
Ville, Région/Province Pays
	

	NUMERO DE TELEPHONE
	

	E-MAIL
	

	
II.	DONNEES COMMERCIALES

	
VEUILLEZ PRECISER VOTRE STATUT :
	
· Indépendant dûment enregistré

· Indépendant non enregistré (sans formalisation officielle)

· Autre (préciser) :

............................................................................................

...........................................................................................

	NUMERO D’ENREGISTREMENT (si
applicable)
	

	NUMERO DE TVA (si applicable)
	

	LIEU D’ENREGISTREMENT (si
applicable)
	

	PAYS
	

	DATE
(JJ/MM/AAAA)

	SIGNATURE







[bookmark: _bookmark100]
6.1.2 [bookmark: _Toc218695093]Entité de droit privé/public ayant une forme juridique
Il est obligatoire de fournir cette fiche complétée, signée et accompagnée d'une copie des documents officiels (Statuts, registre(s) de commerce, extrait de la publication au journal officiel ou encore immatriculation à la TVA justifiant les données indiquées).
Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS.

	NOM OFFICIEL
comme indiqué sur le document officiel
	

	NOM COMMERCIAL
(si différent du nom officiel)
	

	ABREVIATION
(si applicable)
	

	FORME JURIDIQUE
	

	TYPE D’ORGANISATION
(biffer la mention inutile)
	
· A BUT DE LUCRE
· SANS BUT DE LUCRE
· ONG

	NUMERO DE REGISTRE PRINCIPAL
	

	NUMERO DE REGISTRE SECONDAIRE
(si applicable)
	

	LIEU DE L’ENREGISTREMENT
Ville Pays
	

	DATE DE L’ENREGISTREMENT
(JJ/MM/AAAA)
	

	NUMERO DE TVA
	

	ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
Rue+ boite postale Code postal
Ville, Région/Province Pays
	

	NUMERO DE TELEPHONE
	

	E-MAIL
	

	DATE
(JJ/MM/AAAA)
	SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE












6.1.3 [bookmark: _Toc218695094]Acteur public – entité publique
Il convient de fournir cette fiche complétée, signée et accompagnée d'une copie des documents officiels (résolution, loi, registre(s) de commerce, journal officiel, immatriculation à la TVA…) justifiant les données indiquées.
Veuillez remplir le formulaire en LETTRES CAPITALES et en CARACTÈRES LATINS. 


	NOM OFFICIEL
comme indiqué sur le document officiel
	

	ABREVIATION
(si applicable)
	

	FORME JURIDIQUE
	

	NUMERO DE REGISTRE PRINCIPAL
	

	NUMERO DE REGISTRE SECONDAIRE
(si applicable)
	

	LIEU DE L’ENREGISTREMENT
Ville Pays
	

	DATE DE L’ENREGISTREMENT
(JJ/MM/AAAA)
	

	NUMERO DE TVA
	

	ADRESSE DU SIEGE SOCIAL
Rue+ boite postale Code postal
Ville, Région/Province Pays
	

	NUMERO DE TELEPHONE
	

	E-MAIL
	
















[bookmark: _bookmark110]
6.1.4 [bookmark: _Toc218695095]Sous-traitants

	
Nom et forme juridique
	
Adresse / siège social
	
Objet

	
	
	

	
	
	

	
	
	




Signature manuscrite originale et nom de la personne mandatée


6.1.5 Coordonnées bancaires pour les payements

	Nom et prénom du soumissionnaire ou dénomination de la société et forme juridique
	

	Institution financière : IBAN :
Code Swift : Code banque : Code agence : N° de compte :
Ouvert au nom de :
	



Signature manuscrite originale et nom de la personne mandatée
N.B. :
· Toutes les informations bancaires doivent être remplies. Joindre le RIB signé par la banque. 
· Le changement de compte bancaire n’est pas autorisé sauf en cas de situation exceptionnelle dûment justifiée. A noter que les paiements dans le cadre de ce marché se feront à partir d’un compte en euros d’Enabel domicilié en Belgique. Joindre le RIB signé par la banque.
· 
6.2 [bookmark: _bookmark72][bookmark: _bookmark73]Formulaire d’offre - Prix
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux dispositions du CSC GIN23008-10022, le présent marché et déclare explicitement accepter toutes les conditions énumérées dans le CSC et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme ses propres conditions.
Les prix unitaires et les prix globaux de chacun des postes de l’inventaire sont établis en respectant la valeur relative de ces postes par rapport au montant total de l’offre. Tous les frais généraux et financiers, ainsi que le bénéfice, sont répartis sur les différents postes proportionnellement à l’importance de ceux-ci.
La taxe sur la valeur ajoutée fait l’objet d’un poste spécial de l’inventaire, pour être ajoutée au montant de l’offre. Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public conformément aux dispositions du CSC GIN23008-10022, aux prix suivants, exprimés en euros et hors TVA : ……………………………………..

         Pourcentage TVA	%.

Le soumissionnaire déclare sur l’honneur que les informations fournies sont exactes et correctes et qu’elles ont été établies en parfaite connaissance des conséquences de toute fausse déclaration.

Nom, prénom et fonction 
Certifié pour vrai et conforme,

Fait à …………………… le ………………


Nom et signature manuscrite originale de la personne mandatée :


Inventaire (offre financière) GIN23008-10022
	Postes
	Prix global pour l’ensemble du marché HTVA (en €)

	Amélioration de la qualité de la formation technique et le renforcement de capacités de 450 apprenantes des CAEF de Kaloum, Dubréka, Mamou, Forécariah et Beyla pour une meilleure insertion professionnelle.
	



Montant en lettres …………………………………………………………………………………………
Nom, Prénom, fonction et date…………………………………………………………………………
Date :…………………………………………………………………………………………………………

Signature manuscrite obligatoire

NB1 : Voir éléments inclus dans le prix (point 3.4.4 du présent CSC).

NB 2 : joindre une note explicative sur la composition du prix global



6.3 [bookmark: _bookmark74]Déclaration sur l’honneur – critères d’exclusion obligatoires

Par la présente, [je/nous], [NOM(s) et PRENOM(s)], agissant en ma/notre qualité de représentant(s)	légal(e)/	légaux	de	[nom	du	soumissionnaire
/bénéficiaire/partenaire/cocontractant], ci-après dénommé la “contrepartie”, déclare que/ déclarons que *:
*Veuillez cocher les cases correspondantes pour confirmer chaque situation

· la contrepartie ou l’un de ses dirigeants n’a fait l’objet d’aucune condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes :

a. participation à une organisation criminelle ;
b. corruption;
c. fraude;
d. infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction ;
e. blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ;
f. travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains ;
g. occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal ;
h. la création de sociétés offshore.

· la contrepartie satisfait à ses obligations relatives au paiement d’impôts, de taxes et de cotisations de sécurité sociale pour un montant de plus de 3.000 €, sauf si elle peut démontrer qu’elle détient à l’égard d’un pouvoir adjudicateur une ou plusieurs créances certaines, exigibles et libres de tout engagement envers des tiers, pour un montant au moins égal à celui pour lequel elle est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales.

· la contrepartie n’est pas en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de réorganisation judiciaire, ou a fait l’aveu de sa faillite, ou fait l’objet d’une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou est dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ;

la contrepartie n’a commis aucune faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité. Sont notamment considérées comme une faute professionnelle grave :
a. une infraction à la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus sexuels;
b. une infraction à la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption ;
c. une infraction relative à une disposition d’ordre réglementaire de la législation locale applicable relative au harcèlement sexuel au travail ;
d. le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration ou faux documents en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, ou a caché des informations ;
e. Enabel dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence ;
f. La présence du soumissionnaire sur une des listes d’exclusion Enabel en raison d’un tel acte/convention/entente est considérée comme élément suffisamment plausible.

En matière de conflit d’intérêts :
Veuillez cocher la situation applicable

· la contrepartie ou un de ses dirigeants ne se trouve dans aucune situation actuelle ou potentielle de conflit d’intérêts et n’ entretien de relation d'affaires ou familiale, réelle ou potentielle, et ne paraît pas raisonnablement comme telle, avec un membre du conseil d'administration d’Enabel ou d’un membre de son personnel, ou toute autre personne qui a été ou pourrait raisonnablement être directement ou indirectement impliquée dans (i) la préparation du dossier d'appel d'offres, d’appel à proposition ou de tout autre contrat, (ii) la procédure de sélection, ou (iii) l'exécution du marché, du subside ou du contrat.
ou
· la contrepartie informe Enabel de tout conflit d'intérêts réels, potentiels ou raisonnablement perçus, susceptible d’affecter, ou pouvant raisonnablement être perçu comme susceptible d’affecter, l’impartialité dans le cadre de la procédure de passation de marché, d’octroi d’un subside ou de tout autre contrat, y compris la procédure de sélection et l’exécution de ceux-ci..

· Une description détaillée de tout conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perçu, incluant leur nature et les personnes impliquées, sera annexée à la présente déclaration.

· la contrepartie ne s’est rendue coupable d’aucune défaillance importante ou persistante constatée lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un contrat antérieur passé avec un autre pouvoir public, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable.

· la contrepartie atteste qu’aucune mesure restrictive n’a été prise à l’encontre de la contrepartie dans l’objectif de mettre fin aux violations de la paix et sécurité internationales comme le terrorisme, les violations des droits de l’homme, la déstabilisation des États souverains et la prolifération d’armes de destruction massive.

· la contrepartie ne figure pas sur une liste de personnes, de groupes ou d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne, la Belgique et la France à des sanctions financières :
Pour les Nations Unies, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions- internationales-nations-unies
Pour l’Union européenne, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions- europ%C3%A9ennes-ue
https://data.europa.eu/data/datasets/consolidated-list-of-persons-groups-and-  entities-subject-to-eu-financial-sanctions?locale=fr
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/restrictive_measures-2017-01-17-clean.pdf  Pour la Belgique :
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-  financi%C3%A8res-nationales-%C2%AB-la-liste-nationale-%C2%BB


[Je m’engage/ Nous nous engageons] à communiquer sans délai à Enabel tout changement de situation au regard des points qui précèdent, y compris en cas de toute mesure de sanction ou d’embargo adoptée par les Nations Unies, l'Union européenne et/ou la Belgique et la France intervenu suite à notre signature de la présente Déclaration.


Fait à [indiquer le lieu], le [DATE]


Nom(s) du (des) soussigné(s) et signature(s)
Nom et signature manuscrite originale (avec la mention manuscrite ‘’lu et approuvé’’)












6.4 [bookmark: _bookmark75][bookmark: _bookmark76][bookmark: _bookmark78][bookmark: _bookmark81]Capacité économique et financière
Pour ce marché le soumissionnaire doit avoir réalisé au cours des trois derniers exercices clos (2022, 2023 et 2024) un chiffre d’affaires moyen annuel d’au moins 200 000 Euros. (Joindre attestation de chiffre d’affaires certifié par les services des impôts ou un expert-comptable (Joindre attestation de chiffre d’affaires certifié par les services des impôts ou un expert-comptable - si les services des impôts du pays résidence ne délivre pas une telle attestation).

	
Données financières
	2022 en EURO
	2023 en EURO
	2024 en EURO
	Moyenne en EURO

	Chiffre d’affaires annuel
	
	
	
	

	Actifs à court terme
	
	
	
	

	Passifs à court terme
	
	
	
	




Fait à………………………………….le………………………………………………………….


Signature manuscrite originale/nom du représentant du soumissionnaire

[bookmark: _bookmark82][bookmark: _bookmark83]
6.5 Références du soumissionnaire
[bookmark: _Hlk207104820][bookmark: _Hlk118113224]Pour ce marché, le soumissionnaire doit fournir au moins deux (02) références pertinentes de marchés similaires et les preuves des missions dans l’élaboration de référentiels de métiers, programme de formation ou d’entrepreneuriat et l’amélioration de curricula de formation dans le secteur professionnel, exécutées au cours des cinq (05) dernières années, pour des projets financés par des bailleurs internationaux (UE, Enabel, Banque mondiale, etc.) à compter de la date limite de dépôt des offres d’un montant minimum de 100 000 euros chacun ((Joindre le contrat ou bon de commande + PV de réception ou attestation de bonne fin d’exécution, les rapports etc.).
Le soumissionnaire joint à son offre une liste reprenant les services les plus importants qui ont été effectués au cours des 5 dernières années, avec mention du montant et de la date et les destinataires publics ou privés. Les services sont prouvés par des attestations émises ou contresignées par l’autorité compétente ou, lorsque le destinataire était un acheteur privé par une attestation de l’acheteur ou à défaut par une simple déclaration de l’entrepreneur.

	Intitulé / description / lieux (maximum 5)
	Montant total en €
	Nom du client
	Année (21 ; 22 ; 23 ; 24 ; 25)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	



Fait à…………. ………Le…………………….


Signature manuscrite originale / nom du représentant du soumissionnaire

